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Plusieurs lois régissent l’aménagement et l’utili-
sation de l’espace. 
l La loi du 7 janvier 1983 relative à la réparti-
tion des compétences entre les communes, les dé-
partements, les régions et l’État,  

l  La loi du 13 décembre 2000 relative à la soli-
darité et au renouvellement urbain dans son arti-
cle 1er (art. L121.1 du code de l’urbanisme),

l L’Etude d’impact : L’étude d’impact est la rè-
gle pour tous les projets de travaux, d’ouvrages et 
d’aménagements, ainsi que pour les programmes de 
travaux, entrepris par une collectivité publique ou 
nécessitant une autorisation ou une décision d’ap-
probation.  

4 Lois relatives à l’étude d’impact : 
- Loi n°76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection 
de la nature, son décret d’application n°77-1141 du 
12 octobre 1977, modifié par le décret n° 93-245 du 
25 février 1993 et sa circulaire d’application du 27 
septembre 1993 et par le décret n°2003-767 du 1er 

août 2003. 

- Loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative à la dé-
mocratisation des enquêtes publiques et à la pro-
tection de l’environnement et son décret d’applica-
tion n°85.453 du 23 avril 1985 modifié par le décret 
n°2003-767 du 1er août  2003. 

- Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au ren-
forcement de la protection de l’environnement et 
son décret d’application n°96.388 du 10 mai 1996. 

- Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité.

l Le dossier d’incidence au titre de la Loi sur 
l’eau : depuis 1993, en application de la loi sur 
l’eau du 3 janvier 1992 et de ses Décrets d’ap-
plication (intégrés dans le articles L214-1a L214-6 
du Code de l’Environnement), tous les travaux sus-
ceptibles de modifier le régime des eaux et le milieu 
aquatique sont soumis à une procédure d’accepta-
tion : ceci afin de préserver la ressource en eau, la 
qualité des eaux, le milieu aquatique et d’assurer 
la protection des biens et des personnes contre les 
inondations.

l La loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au 
renforcement de la protection de l’environne-
ment dite «Loi Barnier» contient d’importantes 
dispositions dont certaines portent plus précisément 
sur la protection du patrimoine naturel et des sites ; 
En dehors des espaces urbanisés des communes, les 
constructions ou installations sont interdites dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au 
sens du code de la voirie routière et de 75 m de 
part et d’autre de l’axe des autres routes classées à 
grande circulation.

l L’enquête publique, démarche nécessaire dans le 
cadre d’une autorisation au titre de la loi sur l’eau, 
ou d’un dossier de réalisation de ZAC, d’une décla-
ration d’utilité publique (cas d’une expropriation).

Fiche outils n°1
Réglementation :

textes de références
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Analyse interne
Caractérisation	 Analyse fonctionnelle  
du territoire		  de la zone (si elle existe)

Etude des filières	 Forces et faiblesses 
			   du territoire

Fiche outils n°2
Étude économique

du territoire
Territoire et entreprise : schéma méthodologique

Analyse externe
			   Environnement		
			   du territoire 

			   Benchmark de sites 

			   Evolution des filières

Opportunités 
et menaces

Activités intéressantes
			   Combinaison critique

Ambitions du territoire		   

			   Activités intéressantes	

Activités intéressées
Mouvements d’entreprises

Capital d’attractivité		  Attente  
				    des entreprises

Activités intéressées

Détermination de la vocation 		  Activités à privilégier		 Évaluation 
de la zone									         et qualification  
										          de la zone

						      Vocation de la zone		  Caractéristiques 
										          souhaitables	

Recommandations opérationnelles 		 Programme d’aménagement (scénarii) 

						      Choix du scénario		  Dimensionnement global  
						      et approfondissement		  et phasage du site

						      Facteurs de succès 
						      et plan de commercialisation	
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Le manque de stratégie cohérente de développement 
local et d’aménagement du territoire a trop souvent 
conduit à une grande banalité du développement ur-
bain et plus particulièrement des zones d’activités.

Pour éviter certains échecs ou pallier certaines erreurs, 
il apparaît nécessaire de caractériser le territoire. 
L’analyse interne s’appuie, largement sur des données 
existantes et sur une recherche documentaire. Des en-
tretiens complémentaires permettent d’apporter une 
vision critique du potentiel de développement des fi-
lières économiques du territoire.

Les questions à se poser : 
l Quelle est l’échelle du territoire concerné pour un 
développement économique cohérent ? 

l Quels sont les acteurs concernés par la création ou 
la requalification d’un parc d’activités ? 

l Comment se développent les filières du territoire ? 

l Quels sont les atouts et les handicaps du territoire ? 

l Quels sont les caractéristiques (atouts, nuisances, …) 
des activités déjà implantées?

l Quels sont les atouts patrimoniaux du territoire 
concerné : patrimoine naturel, culturel, humain et 
technologique ?

l Quels dispositifs de soutien aux entreprises ?

l Le développement de ces activités est-il compatible 
avec les autres vocations du territoire (tourisme, villé-
giature, agriculture, ...).

Analyse interne 
Caractérisation 		 Analyse fonctionnelle 
du territoire		  de la zone (si elle existe)

Etude des filières	 Forces et faiblesses 
du territoire

L’idée directrice :   
Identifier les forces et les faiblesses 
du territoire.   

Les étapes à suivre :  
l 1. Définir l’échelle du territoire. 

l 2. Identifier la zone potentielle à développer. 

l 3. Analyser la dynamique démographique du terri-
toire (évolution, habitants de moins de 20 ans, nom-
bre d’actifs, évolution démographique à l’horizon 
2030…). 

l 4. Faire un état des lieux du tissu économique local : 
nombre d’entreprises, date d’implantation, effectifs, 
type d’activités, équipements spécifiques installés 
(machines, bâtiments), contribution taxe profession-
nelle, évolution de l’emploi, évolution de la création 
d’entreprise et de la transmission, recours aux acteurs 
supports (écoles, formation, R&D…).

l 5. Analyser les principaux secteurs d’activités du 
territoire : analyse prospective sur les filières repré-
sentées, les activités en perte de vitesse, les maillons 
faibles et les filières embryonnaires.  

l 6. Analyser et caractériser l’offre foncière existante 
sur le territoire : mesurer si les parcs d’activités exis-
tants sont suffisants ou non pour répondre aux objec-
tifs du projet de développement économique et carac-
tériser la demande foncière.  

l 7. Décrire les initiatives et actions en matière de dé-
veloppement économique : soutien aux entreprises et 
actions de promotion du territoire, animation du ter-
ritoire, démarche qualité, croisement technologique, 
liens entre formations/R&D/entreprises… 

Fiches Outils
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Analyse interne :  
		  caractérisation du territoire
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l 8. Évaluer les contraintes d’ordre technique (PPRI, 
servitudes industrielles…) et environnementale. Ap-
précier les contraintes réglementaires à différentes 
échelles, du SCOT aux règlements du PLU 

l 9. En bilan, identifier les forces et faiblesses du ter-
ritoire en les hiérarchisant.

Les outils :  
1. Matrice de spécialisation
Ce graphique permet d’avoir un aperçu rapide du tissu 
économique du territoire ou de la zone quand celle-ci 
existe déjà. 

En abscisse, on retrouve  un indice de spécialisation 
(poids du secteur sur le territoire sur le poids du sec-
teur à l’échelle nationale). L’indice de spécialisation 
permet d’identifier les activités sur ou sous représen-
tées par comparaison avec la structure des effectifs en 
France. Une activité dans la moyenne nationale a une 
abscisse égale à 1. On place, en ordonnée, la part des 
emplois du secteur dans le total des emplois du terri-
toire. 

Cet  exercice peut être effectué en utilisant les don-
nées d’UNISTATIS et des échelles de codification 
NAF différentes pour zoomer sur les filières et activi-
tés (NAF 60, 700 ou NES 36, 114…).

2. Analyse et positionnement  
des sites par rapport au projet  
de développement économique : 
l Etudier le positionnement actuel et caractériser les ZA 
du territoire, de façon à mesurer les écarts par rapport 
aux objectifs du projet de développement économique. 

l Critères à envisager : positionnement du site, dispo-
nibilité foncière immédiate, réserve disponible, qua-
lité du site, services, animation et gestion.

3. Analyse du terrain :  
l A partir de visites de terrain, il s’agit de réaliser une 
analyse indiquant l’état général des différents éléments 
constitutifs de la zone d’activités, à savoir : la voirie, 
les espaces verts, le mobilier urbain et l’éclairage pu-
blic, la signalétique, les différents réseaux distribués, 
l’insertion paysagère, bilan foncier rapide, conditions 
d’accessibilité, évaluation spatiale détaillée (appuyée 
sur l’analyse des photos aériennes, plans IGN, don-
nées numériques) etc… 

l Les éléments caractéristiques de la zone peuvent 
être illustrés à l’aide de photographies prises lors des 
visites de terrain. Une appréciation sera donnée per-
mettant d’établir une appréciation globale de l’état 
général de la zone concernant ses équipements et 
aménagements publics.
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Intervenants  
et sources d’information  
Principaux intervenants  
en matière de zones d’activités
l Idée, initiative :  Collectivités locales 

l Faisabilité / conception / positionnement : collecti-
vités locales assistées de cabinets de conseil et d’in-
génierie 

l Acquisition et aménagement des terrains : SEM, 
Syndicat Mixte 

l Commercialisation des terrains : idem + Agence de 
Développement + Commercialisateurs privés 

l Construction de bâtiments : utilisateurs, promo-
teurs, investisseurs privés ou publics 

l Usages et utilisateurs des sites : entreprises  

Sources sur la démographie 
et le tissu économique :
l INSEE pour des données démographiques dont cel-
les de prospective à horizon 2030 

l UNISTATIS pour des données économiques : celles ci 
ne comptabilisent pas les sociétés qui n’ont pas de sa-
larié. Il faut donc les compléter avec les données de 
l’INSEE-BEYOND

7

Idée Conception/positionnement Aménagement Commercialisation Gestion

Requalification

Expression  
des besoins

Proposition  
de création  

d’une nouvelle zone 
pour accueillir  
les projets de  

développement

Participation à  
l’étude de positionnement, 

proposition de cibles  
d’entreprises, expression 

des besoins propres  
des entreprises  

locales

Réalisation  
du chantier (entreprises  

de BTP...)

Détection de projets, 
accueil des prospects, 

témoignages

Participation à,  
voire prise en charge,  

de la gestion des espaces  
et équipements  

communs

Schéma de mobilisation des entreprises 
dans le projet de ZAE
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Pour compléter l’analyse interne pratiquée précédem-
ment, il  est conseillé de « prendre de la hauteur » 
et d’élargir l’échelle de réflexion. Cette étape est pri-
mordiale pour avoir une bonne compréhension du 
fonctionnement du territoire dans son environnement. 
Cette étape permettra, concomitamment à la caractéri-
sation du territoire, de connaître le positionnement du 
territoire et de la zone concernée dans une offre plus 
large (au sein de son environnement).

Les questions à se poser : 
l Quelle est l’offre concurrente et quelles sont ses ca-
ractéristiques ?  

l Quelles synergies et complémentarités avec l’offre 
départementale et régionale ?  

l Quels sont les facteurs clés de succès pour le déve-
loppement de la zone ?  

l Comment se positionnent les territoires voisins ?  

l Quels sont les projets de développement des terri-
toires voisins ?  

l Quelles seront les conséquences d’une création d’un 
parc d’activités sur l’aménagement du territoire et le 
développement urbain (impacts positifs et négatifs) ?  

l Quelles sont les opportunités et les menaces liées à 
l’environnement et à l’offre concurrente ?

Analyse externe 
Environnement 	 Benchmark de sites 
du territoire		

Opportunités		  Evolution des filières 
et menaces

L’idée directrice 
l Positionner le territoire dans son environnement, 

l Permettre également d’identifier les opportunités et 
les menaces.  

Les étapes à suivre
l Lister les zones d’activité dans un rayon de 30 km,  

l Effectuer un benchmark de sites complémentaires 
ou concurrents (cf outils), 

l Analyser la chaine de valeur des filières du territoire 
ou le cycle de vie du produit pour examiner les activi-
tés manquantes (comment mieux intégrer les maillons 
manquants de la chaine ?), 

l Établir le potentiel de développement des filières du 
territoire élargi (utiliser des critères de pondération : cri-
tèrede poids, critère de croissance et critère de complé-
mentarité pour les hiérarchiser), 

l En déduire le bilan des opportunités et des menaces, 
notamment liées à l’impact des politiques, engagées 
et en projet, en matière de développement endogène 
et exogène des territoires environnants et susceptibles 
d’interférer (favorablement ou défavorablement) sur 
la dynamique locale de développement.    

Analyse externe 
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Les outils
1. Prospective sur les filières  
du territoire
Suite à la matrice de spécialisation, il est bon de com-
pléter l’analyse par une autre matrice qui souligne le 
potentiel de développement «endogène» du territoire. 
En abscisse, on place les activités selon le critère de 
spécialisation (poids du secteur dans la zone par rap-
port au poids du secteur en France ou dans le départe-
ment). Une activité, dans la moyenne nationale ou dé-
partementale, a une abscisse égale à 1. En ordonnée, 
les activités sont classées selon le taux de croissance 
annuel moyen  du secteur à horizon 5-10 ans (en %). 
On peut alors déduire les activités, relais de croissan-
ce ou à ne plus développer sur le territoire grâce à leur 
place dans les quatre quadrants de la matrice (Zone 
phare, Zone d’opportunité, Zone de menace et Zone 
d’ombre). 

9

Déchets  
générés

Pré-traitement 
des déchets

Déchets solides 
et mixtes

Boues d’épuration 
urbaine

Valorisation 
directe matière

Valorisation 
transport

Exemple d’opportunité de positionnement sur la chaîne de valeur autour des biogaz  
pour un territoire

Effluents 
industriels

Moteur à gaz Captage de biogaz

TourbièreDes gisements locaux  
non valorisés : Endogène

Utilisation 
autonome

Pompage

Transport

Réinjection  
dans le réseau 
EDF

Réinjection

Digesteurs Méthaniseurs

De nombreux clients 
potentiels

Unité de traitement

Post-valorisation 
des déchets

Unité de traitements 
des eaux

Centre de stockage

Station d’épuration

distributeur

Maître d’œuvre

Station  
d’épuration

Filières  
de recyclage

CET

Existant

Taux de croissance annuel moyen du secteur  
sur la période 2006 - 2012 (en %)
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2. Analyse des zones  
complémentaires ou concurrentes
L’offre locale doit être étudiée dans un rayon de 30 
km. L’offre départementale et régionale est à analyser 
dans la mesure de son potentiel concurrentiel vis à vis 
du positionnement pressenti pour le projet.  L’infor-
mation collectée (étayée par des éléments photogra-
phiques et cartographiques), porte, selon la situation 
de chaque site étudié, sur tout ou partie des champs 
suivants : 

l dimensionnement (superficie totale, cessible, amé-
nagée, commercialisée et rythme de commercialisa-
tion), y compris en ce qui concerne les éventuels pro-
jets d’extension ou de création (avec délais de mise 
sur le marché) ; 

l prix de vente (terrain et bâti), aides disponibles et 
fiscalité ;  

l structures de gestion, de commercialisation et d’ani-
mation du site ;  

l vocation et activités ciblées (secteurs, fonctions, dé-
veloppement endogène/exogène, taille des projets…) ; 
activités installées ; complémentarité avec les autres 
sites du territoire ; 

l ancienneté et degré de «vieillissement» du site  ; 

l contexte urbanistique, procédure d’aménagement, 
cadre urbanistique, réglementation spécifique ;  

l servitudes et risques connus ; 

l équipements publics situés à proximité du site ; 

l équipements et infrastructures présents sur le site 
(télécommunications et réseaux, gestion environne-
mentale ….) ; 

l conditions d’accessibilité, de circulation interne et 
de stationnement sur le site ; 

l services disponibles sur le site (desserte en trans-
port, services communs, accueil des porteurs de pro-
jets, animation ...) ;

l qualité de l’aménagement (image et identité de la 
zone, traitement paysager, ligne architecturale, prise 
en compte de la logique de développement durable, 
signalétique et jalonnement, niveau et qualité d’inté-
gration de la zone dans son environnement …), atouts 
et contraintes d’un positionnement HQE ; 

l en conclusion de l’analyse, évaluation de l’intérêt 
général, de la facilité d’urbanisation et des délais de 
réalisation du projet.

10

Charte de Développement Durable des Parcs d’activités

Juin 2009

Sommaire fichesGuide méthodologiqueGuide des bonnes pratiques



Fiches Outils

Suite à l’analyse interne et à la caractérisation de l’en-
vironnement du territoire, cette phase permet de déter-
miner les activités intéressantes et intéressées.  Les 
filtres, qui se suivent permettent de faire ressortir les 
activités à développer sur le territoire pour compléter 
l’offre. Il est recommandé de commencer par les acti-
vités intéressées par une implantation sur le territoire 
puis de les comparer avec les activités intéressantes 
pour ce même territoire.

Activités intéressées
Mouvements d’entreprises

Capital	d’attractivité	         Attente des industriels 

Activités intéressées

Activités intéressantes
Combinaison critique

			   Ambitions du territoire

Activités intéressantes

Les questions à se poser
l Quelles sont les activités intéressantes et intéres-
sées pour le territoire ? 

l Quelles sont les ambitions (objectifs) du territoire 
en matière de  développement économique ? 

l Quelles sont les attentes des entreprises du territoire ? 

l Comment s’effectuent les mouvements d’entrepri-
ses au  sein du territoire ?

QUI PEUT CONDUIRE 
L’ANALYSE EXTERNE ?  
l Chambres consulaires, groupements professionnels, 
chefs d’entreprises,  

l Services de l’État et des collectivités territoriales,  

l Représentants des différentes communes du terri-
toire,  

l Bureaux d’études spécialisés en développement 
stratégique du territoire.   

Source  
d’information  
l Les taux de croissance des secteurs sur les cinq  ou 
dix prochaines années ; 

l Des entretiens avec des experts et des chefs d’entre-
prise aident à la prospective sur les filières choisies ; 

l Pour les informations sur les autres zones, il est 
profitable de les visiter avec un acteur responsable de 
celles-ci.

Les idées directrices  
l Identifier finement les attentes des entreprises afin 
d’adapter l’offre du territoire à celles-ci. 

l Préparer la démarche des scénarii de la phase sui-
vante.  

11

Activités intéressantes  
		  et intéressées 
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Les étapes à suivre  
l Décrire les combinaisons critiques. Une combinai-
son critique correspond à la présence concomitante  : 
- d’un atout au sein du territoire et d’une opportunité 
au sein de son environnement que cet atout rend ex-
ploitable (combinaison critique favorable = potentiel 
offensif), 
- d’une menace au sein de l’environnement et d’un 
handicap au sein du territoire qui le fragilise sur cet 
enjeu particulier (combinaison critique défavorable = 
risque : défensif), 
l Examiner rétrospectivement des mouvements d’en-
treprises en vue de nourrir le bilan d’attractivité de la 
zone : nombre/typologie des implantations, rythme de 
développement et solde net annuel, explicitation des 
départs constatés, importance des vacances foncières/
immobilières (durée, surface concernée), 
l Établir les attentes des entreprises : projets princi-
paux des entreprises, potentiel de création d’emplois, 
besoins exprimés/implicites et attentes envers les ac-
teurs institutionnels locaux,  
l Déterminer le capital d’attractivité par la conduite 
d’entretien, 
l En déduire les activités intéressées, 
l Analyser et prendre en compte les ambitions du 
territoire et de ses élus locaux en matière de dévelop-
pement économique et d’aménagement (« contraintes 
politiques »), ceci afin de garantir la formulation de 
recommandations pleinement en accord avec les ob-
jectifs de développement à long terme du territoire 
d’une part, avec les moyens financiers mobilisables 
pour les projets d’autre part, 
l En déduire les activités intéressantes, c’est à dire 
celles que le territoire souhaiterait voir s’implanter.

Les outils 
1. Description des combinaisons  
critiques : 
l Détermination des potentialités : interaction entre 
les atouts du territoire et les opportunités,  

l Détermination des fragilités : croisement des handi-
caps du territoire et des menaces, 
Les combinaisons critiques doivent être hiérarchisées. 
Elles permettent alors de caractériser les potentiels of-
fensif et défensif à mettre en place.   

2. Entretiens approfondis  
auprès d’un panel représentatif  
de dirigeants d’entreprises : 
l du territoire : entreprises phares et principales 
pourvoyeuses de TP, entreprises porteuses de projet  
de développement, entreprises récemment implantées 
sur le territoire ou encore entreprises implantées sur 
des sites problématiques… aux fins d’évaluer leurs 
besoins et attentes d’aménagement, organisation ou 
gestion de ZAE ; 
l ayant envisagé de s’implanter sur le territoire, sans 
donner suite à ce projet, aux fins de comprendre les 
motifs les ayant conduit à abandonner leur projet 
d’implantation et de préciser le «capital d’attractivi-
té» du territoire.  

3. Appréciation du potentiel  
d’implantation  
Ce diagramme compare le niveau d’exigence des in-
dustriels avec la performance du territoire. 

Pour se faire, on peut prendre en compte plusieurs 
types de projet  comme les sièges sociaux ou  l’im-
plantation d’entreprises de logistique en déterminant 
les caractéristiques propres à chacun des projets. Il ne 
reste alors qu’à noter des indicateurs pour chaque 
projet décrit précédemment : main d’œuvre, environ-
nement économique, infrastructures, image et qualité 
de vie, conditions d’implantation, services proposés 
et appui à l’implantation par les acteurs locaux.

12
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Exemple de combinaison critique

13

				O    pportunité liée à l’environnement du territoire :  
				    sensibilité croissante de certains donneurs d’ordre en matière de respect  
				    des normes environnementales
Atout du territoire :		  Potentialité : respect de l’environnement = outil de promotion des entreprises 
Appartenance à un Parc	 Mise en place d’un label «industrie propre», spécifique aux entreprises du Parc 
Naturel Régional

Exemple de tableau de hiérarchisation
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Atouts
Notoriété 
Position pivot
Patrimoine touristique
Développement démographique
Zones de chalandises
Facilité d’accès
Situation maritime
Réserve foncière
Activités alternatives
Savoir-faire spécifiques
Artisant/niches
Climat/environnement naturel
Industrie première transformation
	

Potentialités très importantes
Potentialités importantes
Potentialités peu importantes

Qui peut conduire l’analyse  
des choix des filières ?  
l Les représentants des différentes communes du territoire, 

l Bureaux d’études spécialisés en développement stratégique du territoire, 

l Chambres consulaires, groupements professionnels, chefs d’entreprises, 

l Services de l’État et des collectivités territoriales.  
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Les idées directrices   
l Calculer la demande en espace économique à partir 
des informations recueillies dans les analyses précé-
dentes et démontrer la pertinence d’une nouvelle zone 
ou d’une extension d’une ZA existante ;   

l Rechercher une vocation à la zone en prenant en 
compte les activités intéressées et intéressantes précé-
demment trouvées ; 

l Élaborer un cahier des charges économiques de la 
zone (basé sur les demandes formulées par les entre-
prises).

Détermination de la vocation  
de la zone
Activités		  Evaluation et qualification 
à privilégier		  de la zone  
 

Vocation de la zone	 Caractéristiques souhaitables

Les questions à se poser
l Quelles sont les activités à privilégier pour une im-
plantation sur la zone ? 

l Quelle sera la capacité d’absorption de la demande 
prévisionnelle ? 

l Quelle adéquation avec les exigences des entrepri-
ses ? 

l Quelles sont les caractéristiques souhaitées pour la 
zone ? 

l Quelle est la vocation pour la   zone ?  

Les étapes à suivre   

l 1. Etablir à partir des activités intéressantes et inté-
ressées, celles à privilégier,  

l 2. Evaluer à la fois l’attractivité et la demande en 
espace économique à horizon de 10-15 ans sur la zone 
d’activités (cf outils), 

l 3.  En déduire la vocation de la zone en prenant en 
compte les caractéristiques souhaitables, 

l 4. Traduire les réflexions en documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU…). Si ces documents ne sont pas encore 
élaborés, les réflexions menées devront les nourrir.

Les points clés  
et les outils  

Le ciblage des activités à accueillir repose sur  trois 
notions essentielles, schématisées ci-dessous :  

l Le cœur de cible est composé d’activités correspon-
dant exactement au positionnement qui sera choisi, 

l Les activités«non acceptables» n’ont aucun rapport 
avec le positionnement préalablement défini et sont 
susceptibles de lui nuire. Elles sont à rejeter systéma-
tiquement sans aucune concession,  

l Les activités acceptables correspondent partiellement 
au positionnement choisi. Pour autant, elles peuvent 
s’intégrer intelligemment dans la zone tout en ne gênant 
pas son développement : à étudier au cas par cas.  Sou-
vent les activités acceptables se différencient des acti-
vités du cœur de cible selon les scénarii retenus selon 
l’intérêt économique et stratégique des entreprises.

Vocation de la zone 
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Analyse de la demande  
des entreprises en matière  
d’implantation, répartie  
en deux segments distincts :   
l demande endogène, émanant d’entreprises déjà im-
plantées sur le territoire et recherchant, dans le cadre 
de leur développement, une nouvelle localisation à 
proximité de leur site actuel d’implantation (en géné-
ral, dans un rayon de 30 km) ;   

l demande exogène, émanant d’entreprises extérieures 
au territoire (quel maillage territorial de ces entrepri-
ses, quel intérêt pour une implantation dans la Région 
Auvergne et plus particulièrement sur le territoire ?).  

1. Pour le court terme, évaluer les demandes 
des entreprises interrogées et d’autres sociétés 
susceptibles d’être intéressées par la zone :  
l Caractéristiques souhaitables de la zone ; 

l Localisation au sein du site pressenti ; 

l Positionnement et ciblage ; 

l Dimensionnement et plan de commercialisation (y 
compris dimensionnement des réserves foncières) ; 

l Services à développer sur la zone ; 

l Image et identité du site ;

l Facteurs clés de succès et orientations stratégiques  

2. Pour évaluer (quantifier) et qualifier 
(typologie par secteurs) la demande potentielle, 
à moyen et long terme (à 10 ans),  
d’implantation sur le territoire,  
il faut tenir en compte : 
l des demandes d’implantation (satisfaites et non sa-
tisfaites) enregistrées sur les sites voisins ; 

l des besoins, des attentes, des problématiques et des 
projets des entreprises présentes sur le territoire (de-
mande endogène) ; 

l des perspectives de développement des filières à 
potentiel présentes sur le territoire (demande endo-
gène et exogène) ; 

l du potentiel d’implantation d’investisseurs exté-
rieurs, issus des secteurs «mobiles» et en croissance, 
au regard des critères d’implantation de ces investis-
seurs, de l’attractivité de l’offre du site (demande exo-
gène) et de la politique économique.   	

15
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Coeur de cible :  
(largeur du champ à définir 
précisément)

Cœur 
de cible

Activités non acceptables :  
exclues par choix  
non compatibles avec le 
positionnement choisi

Activités acceptables  
par différence entre le cœur de cible et les activités  
non acceptables, compatibles avec le positionnement 
choisi sans pour autant lui correspondre totalement
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II est souvent demandé à des prestataires de propo-
ser des scénarii possibles de pré-aménagement in-
cluant l’ensemble des sites. Il ne s’agit pas de réaliser 
des études de programmation, mais de traduire par 
des croquis simplifiés la manière dont ce ou ces sites 
pourrai(en)t être progressivement investis, pour quelle 
vocation, en fonction de quelles priorités et selon quel 
phasage, le tout accompagné d’un plan pluriannuel 
d’aménagement.  

Il convient de rappeler plusieurs points :  

l l’étude doit pouvoir proposer à son terme des orien-
tations traduisibles dans les documents de planifica-
tion (PLU) ; 

l une réflexion d’ensemble plus détaillée sur l’amé-
nagement du site devra être conduite ultérieurement. 

Dimensionnement global et phasage du site
Programme d’aménagement (scenarii)

Choix du scénario et approfondissement

Facteurs de succès et plan de commercialisation

L’idée directrice  
Grâce au travail effectué précédemment, cette étape 
permet d’avoir une vision claire des objectifs à se 
fixer et des aménagements à effectuer pour réussir le 
développement de la  ou des zone(s) du territoire.  

Les questions à se poser :   
l Quelles sont les possibilités stratégiques de déve-
loppement de la zone ? 
l Quel scénario retenir? 
l Comment commercialiser la zone ? 
l Quel aménagement proposer sur la zone ?  

Recommandations opérationnelles

Exemple de rendu type Sketchup source Ireland
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Les étapes à suivre  
l Élaborer différentes variantes (2 à 3 scénarii) de 
pré-aménagement du site, qui doivent permettre de 
choisir le scénario de développement et d’aménage-
ment privilégié 

l Finaliser le choix du scénario en prenant en compte 
au niveau économique : 

- Les grandes orientations et axes prioritaires ; 
- L’identification des activités et types de projets 
susceptibles d’être créés ou implantés localement 
- L’articulation entre les zones voisines et les terri-
toires limitrophes 
- Les modalités d’organisation spatiale des sites, 
de phasage et des priorités d’aménagement 

l  Effectuer un dimensionnement global et un phasage 
(à 5 et 10 ans) du site : éléments de programmation et 
estimation des investissements à réaliser 

l Définir les facteurs clés de succès, freins et moteurs 
à prendre en compte dans la commercialisation : 

     - Marketing mix, 
- Comment détecter / stimuler la demande, 
- Les outils de commercialisation à mettre en place, 
- Facteurs à surveiller attentivement, 
- Acteurs à associer à la démarche, 
- Contraintes et argumentaires à développer pour 
les commercialisateurs.  

l Traduire ce plan d’objectifs dans le PLU ou la carte 
communale

Zones d’activités : le tryptique du succès

Les points clés  
Création de scénarii  
La méthode des scénarii permet à partir d’hypothèses 
de travail fortement différenciées relatives aux orien-
tations en matière de développement économique et 
d’aménagement du territoire, d’aboutir à 2 ou 3 scé-
narii différenciés.

Construction de scénarii prospectifs
Faible probabilité d’attirer dans les 3 à 5  ans  
un grand projet (tel que défini initialement)  

sur la ZAIN

17

Territoire : environnement économique, social, 
géographique, culturel, éducatif...

Offre intrinsèque : aménagements, 
équipements, bâtiments, services...

Equipe d’accueil/animation et cohésion 
institutionnelle

ZONE  
D’ACTIVITÉS

Gel du projet  
(scénario 0)

Maintien  
du positionnement  

exclusif avec extension 
de la notion «de grands 

projets» (scénario 1)

Abandon du positionnement exclusif  
«grands projets». Substitution d’une différenciation qualitative 

à la différenciation quantitative.

Banaliser 
la zone

ECOPOLE/
ECOPARC 
(scénario 2)

PARC À  
SERVICES  
INTÉGRÉS  
(scénario 3)
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Lors de l’élaboration de scénarii,  
il faut prendre en compte :    
1. La vocation économique de la zone : 
l Grandes orientations et axes prioritaires, notamment 
gestion de l’équilibre entre développement endogène, 
exogène et créations d’entreprises ; 

l Identification des activités et types de projets sus-
ceptibles d’être créés ou implantés localement ;  

l Articulation avec les zones voisines et territoires li-
mitrophes : pistes de coopération, synergies d’actions 
à exploiter.   

2. Les chantiers prioritaires destinés  
à conforter le capital attractivité du site 
vis-à-vis des activités ciblées (conditions  
d’accueil des entreprises et des actifs)  
et de contribuer au développement endogène :
maintien et développement des entreprises  
implantées (y compris commerces) dont :  

l  (Re)qualification éventuelle de la zone ; 

l  Accompagnement si nécessaire des mutations éco-
nomiques et sociales ; 

l  Appréciation du besoin en formation et recom-
mandations en matière de valorisation du potentiel 
humain, en synergie avec les dispositifs de formation 
existants (régionaux, universitaires et privés).   

3. Les éléments d’analyse de faisabilité :  
l  En matière de disponibilité foncière : propriétaires, 
type de bail, intérêt stratégique, leviers… 

l  En matière technique : l’étude de faisabilité préa-
lable aux scénarii intègre les conclusions de l’état des 
lieux en termes de réseaux et d’accessibilité de la ZA, 
particulièrement concernant les besoins pressentis. 

l En termes réglementaires : les documents d’ur-
banisme actuels doivent être analysés au regard des 
besoins et des possibilités d’extension de la ZA. Les 
procédures de modification ou révision éventuelles 
à mettre en place ainsi que les montages juridiques/
opérationnels permettant une bonne mise en œuvre du 
projet  seront, eux aussi à examiner.  

4. Programme d’aménagement avec comme 
points à développer :  
l Définition du périmètre et des possibilités de 
phasage par îlot (court, moyen et long terme), 
l Définition de la trame principale, 
l Définition des différents îlots et de leurs caracté-
ristiques (destination, recommandations techniques et 
architecturales…), 
l Définition des espaces libres publics et privés (sta-
tionnement notamment), 
l Définition de la trame paysagère du site, 
l Principes d’assainissement pluvial, 
l Plusieurs croquis ou perspectives, profils des voies, 
propositions paysagères d’aménagement peuvent il-
lustrer le schéma.    
Par la suite, les acteurs privilégient  
un scénario : 
Chaque scénario doit être évalué, à la fois en termes 
d’enjeu et de niveau d’engagement financier requis au 
minimum. 
Pour le scénario choisi, il faut approfondir le sujet   en :  
l Déterminant les facteurs clés de succès, 
l Identifiant des modalités de commercialisation : ré-
seaux à associer dans la démarche, 
l Préparant des outils de commercialisation à mettre 
en œuvre : maquette du support de communication 
(visuel couleur en plan et 3D - représentations volu-
métriques simples ), diffusion. 
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Fiche outils n°3
Diagnostic

L’étude de cohérence économique, 
sociale et environnementale  
    des zones d’activités

 

AU PRÉALABLE, LES QUESTIONS  
À SE POSER :  
l Ma zone d’activités répond-elle toujours aux be-
soins des entreprises ? 

l Quelles sont les composantes à améliorer sur ma 
zone ? 

l Ma zone est-elle toujours compétitive ? 

l Ma zone d’activités répond-elle aux conditions de 
développement durable ?  

Diagnostic : méthodologie  
structurée en 4 étapes...  
l 1 - Evaluation de l’opportunité d’un diagnostic. 

l 2 - Lancement du diagnostic et recueil des infor-
mations. 

l 3 - Exploitation des données et synthèse. 

l 4 - Communication des résultats et passage à l’ac-
tion.  

4 principes directeurs :   
Pilotage participatif : 
Implication effective et permanente à toutes les étapes 
de tous les acteurs concernés.   

Opérationnalité : 
Le diagnostic est conduit dans un objectif opération-
nel de préparation de l’action, il s’agit d’éviter de 
tomber dans un diagnostic d’étude qui ne débouche 
sur aucune proposition d’action concrète.  

Prise en compte des besoins : 
Le diagnostic devra avoir une vision de la zone pour 
pouvoir répondre aux besoins identifiés et formulés 
par les entreprises implantées  sur le site.  

Vision Globale : 
Agir sur une zone d’activités requiert une connaissan-
ce à la fois large et distante de ses différentes compo-
santes afin d’appréhender la complexité de son fonc-
tionnement. 

Auto évaluation de la gestion et du manage-
ment de la zone d’activités

Attentes des acteurs		  Attentes et projets 
publics et parapublics		  des entreprises

Traitement des données recueillies  
et élaboration du document de synthèse

Retour systématique  
auprès de tous les acteurs impliqués. 

Lancement des actions 
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Diagnostic étape 1  
Évaluation  
de l’opportunité  
d’un diagnostic :   
Conditions :   
l En cas de besoin d’amélioration de la zone (requa-
lification), 

l Expression de la volonté politique de la collecti-
vité et de ses partenaires de traiter cette problématique 
(création, extension).  

Avant d’engager le diagnostic, il est utile de procéder 
à une rapide auto-évaluation de la pratique de la col-
lectivité en matière de gestion et de management de la 
zone d’activités.  

Cette première phase permet d’engager une réflexion 
interne à la collectivité sur la volonté et les conditions 
pratiques (qui fait quoi) de la réalisation du diagnostic 
de la zone d’activités retenue.  

Outils : 
La grille et le questionnaire aux entreprises d’auto-
évaluation  

Exemple de diagramme de représentation des ré-
sultats de deux zones d‘activités

Le Diagnostic Economique, Urbain, Social et Environnemental devra couvrir  
l’ensemble des composantes d’une Zone d’Activités ;  

Gestion :
Relation entre territoire et services 
publics - Certification ISO 14001 - 
Label Qualité - Maîtrise d’ouvrage  
et gestion du site - Prospection  
endogène et exogène - Aspects  
financiers et fiscaux - Promotion  
et communication - Partenariat 
public-privé - Commercialisation 
- Etudes préalables - Aspects fon-
ciers

RESEAUX :
Voirie/autoroute - Ferroviaire - Electrique - Gaz 
Télécommunication (TIC) - Assainissement - Eau potable

SERVICES :
Déchets - Transports collectifs -  
Gardiennage, sécurité - Associations d’en-
treprises - Accueil et suivi des entreprises 
- Gestion, entretien des parties communes 
- Services aux entreprises fournis par un 
club d’entreprises ou la collectivité.

AMENAGEMENT :
Espaces verts - Signa-
létique - Éclairage

ZONE  
D’ACTIVITÉS

Gestion et ménagement  
déficients

Gestion et ménagement  
à perfectionner

Gestion et ménagement  
à améliorer
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Diagnostic étape 2 
Lancement du diagnostic 
et recueil des données :  
Objectifs :  
l mise en place d’un groupe de travail et désignation 
d’un chef de projet, 

l choix d’un bureau d’étude consultant extérieur, - 
visites sur le site, 

l identifier les acteurs du territoire : rôle, liens et ni-
veau d’implication, 

l recueillir des informations auprès des acteurs pu-
blics et des entreprises, 

l identifier les attentes, volontés,  atouts et handicaps 
de la Zone d’Activités, 

l favoriser l’implication des différents acteurs de la 
Zone d’Activités (mise en œuvre d’actions, préconi-
sations concertées...).  

Acteurs liés à la gestion d’une zone d’activités : 

GESTIONNAIRE DE LA ZONE :
Communes, Communautés  
de communes, Syndicats  
intercommunaux, Sociétés  
d’équipement... 

Concessionnaires  
réseaux :
EDF-GDF, Distributeurs d’eau, 
Télécom, Société de collecte  
des déchets...

SERVICES DE L’ÉTAT :
Préfecture, DIREN/DDASS, 
DDE, DDAF....

ACTEURS ÉCONOMIQUES :
Conseil Général, Conseil Régional, 
Agence de développement économique, 
CEE, CCI, Chambre de Métiers,  
Associations d’entreprises...

ACTEURS du transport :
SNCF, gestionnaires d’aéroports,  
Sociétés d’autoroutes,  
Sociétés de transports publics....

AUTRES :
Association de protection de la nature,  
de riverains, PNR, CAUE, SDIS...

ENTREPRISES :
artisanales, industrielles, 
commerces, logistique, 
PME-PMI...

ZONE  
D’ACTIVITÉS

Outils :   
l Mémento, liste des documents de référence 

l Questionnaires aux entreprises 

l Guide d’entretiens  

«L’absence de certains documents de base est en soi un indicateur 
du niveau de gestion  et de management de la zone».

2
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Guide d’entretien type 
avec les acteurs publics   
Présentation de l’opérateur,  
de la démarche engagée, des objectifs 
de l’entretien   

Recueil des informations de base : 
l Interlocuteur : nom /fonction / parcours / coor-
données,  

l Organisme : nom /statut / domaine d’intervention/ 
missions sur la zone / relation avec les autres acteurs 
de la zone.   

Définition des caractéristiques  
de la zone :  
l documents existants sur la zone, 

l atouts, faiblesses, opportunités, menaces  et forces 
de la zone, 

l projets à plus ou moins long terme sur le périmètre 
de la zone et ses alentours. 

Recueil de données auprès des acteurs publics  
Mémentos - liste des documents nécessaires  
à la réalisation du diagnostic    
Etapes			   Documents de références				    Evaluation : 	 oui	 non

Création, conception	 Projet de territoire							       p	 p 
et positionnement	 Etude d’opportunité							       p	 p 
de la zone		  Etude de faisabilité							       p	 p 
			   Projet global de zone (économique, urbanistique)			   p	 p

Aménagement 		 Documents d’urbanisme						      p	 p 
de la zone		  PLU, POS, Cartes communales, SCOT, 
			   Réglement de lotissement, de ZAC,					     p	 p 
			   Plan de réseaux (secs et humides)					     p	 p 
			   Plan de prévention des risques (Inondation, mouvement de terrain,  
			   sismiques, transports de matières dangereuses...) 
			   Plan de déplacement (PDE, PDU...)					     p	 p

Commercialisation 	 Plan de commercialisation						      p	 p 
de la zone		  Charte de la zone							       p	 p 
			   Cahier des Charges de Cession de Terrains				    p	 p 
			   Documents de promotion de la zone : plaquettes,			   p	 p 
			   livrets d’accueil, CD/films, communiqués...

Gestion, animation	 Convention de gestion (eau, assainissement, énergie..)			   p	 p 
et suivi de la zone	 Charte de qualité							       p	 p 
			   Certification (ISO, Palme...)						      p	 p
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Recueil de données auprès des acteurs privés,  
en cas de requalification et extension de zone

23
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FICHE D’IDENTITE DE L’ENTREPRISE ET MODE DE RELATIONS
Nom de l’entreprise :

Personne interrogée et qualité :

Adresse :

Activité principale, secteur d’activités :

Principaux savoir-faire et métiers :

Effectif du site enquêté :
CDI :
CDD et précaires :
Evolution :
Cadres :
Employés :
Chiffre d’affaires :
Statut juridique de l’entreprise :
r  Entreprise individuelle
r  SARL
r  SA à capitaux français
r  SA à capitaux étrangers
r  Filiale (nom du groupe)
r  Autres, Précisez :

	 L’établissement enquêté est :
r  Siège social de l’entreprise ; 
Sinon, précisez localité du siège :
r  Agence	 r  Entrepôt
r  Unité de production
Autres établissements en Auvergne :

r Non	 r Oui
Si oui, précisez :

Est-ce que vous pourriez me donner plus de 
précisions sur votre activité ?
Produits :
Brevets :
Vos clients :
r Client unique	 r Quelques clients
Nombre :
Type (entreprises locales ; « grands » don-
neurs d’ordre,…) :
Quels sont vos partenaires privés habituels et 
quelles relations avez-vous avec eux ?
(réseaux, sous-traitance, syndicat profession-
nel, pôle de compétences, clubs d’entreprises, 
autres entreprises du territoire).	

Quels sont vos interlocuteurs ou partenaires 
publics et parapublics habituels et quelles 
relations avez-vous avec eux ?

Contacts (moins de 6 mois). Précisez la 
nature du contact :
Mairie			   r

Aménageur		  r

Intercommunalité		  r

Conseil Général		  r

CCI			   r

Chambre de Métiers	 r

DRIRE	 r	 DDASS	 r

DDTEFP	r	 DDE	 r

DDAF	 r	 ANVAR	 r

ADEME	 r

Agence de l’Eau	 r

Comité d’Expansion Economique	 r

Organisme pour l’emploi et l’insertion	 r

Instituts de recherche, formation	 r

Autres, précisez :

IMPLANTATION SUR LA ZONE D’ACTIVITES
Nature de l’implantation :
r Relocalisation. Précisez le lieu d’origine :
r Création d’une nouvelle activité
r Reprise
Année d’implantation sur la zone :

Motivations dans le choix d’implantation sur 
la zone d’activités :

Motivations dans le choix d’implantation sur 
la parcelle :

Type de bâtiment :
r Construit pour l’entreprise
r Reprise de locaux existants.

Connaissez-vous l’activité de l’entreprise pré-
cédente ?

Des besoins en réhabilitation, aujourd’hui ?
r Oui	 r Non

Quelle est la surface de votre parcelle ?

Quelle est votre surface de bâti (emprise au 
sol ?)

Comment sont utilisés les espaces non bâtis de 
votre parcelle ?
Parkings personnel ?r Oui	 r Non
Taille suffisante ?	  r Oui	 r Non

Parkings visiteurs ?	 r Oui	 r Non	  
Taille suffisante	  r Oui	 r Non

Aire de manœuvre et retournement ?
		  r Oui	 r Non
Taille suffisante ?	 r Oui	 r Non
Aire de stockage ?	 r Oui	 r Non
Taille suffisante ?	 r Oui	 r Non
Espaces verts ?	 r Oui	 r Non
Difficultés pour les entretenir ?
r Oui	 r Non
Délaissés (talus, plateforme ?)
r Oui	 r Non
Difficultés pour les entretenir ?
r Oui	 r Non
Avez-vous des disponibilités foncières sur votre 
parcelle (espace utilisable mais on utilisé) ?
r Oui	 r Non
Si oui, quelle surface :
(à repérer sur le plan)
Etes-vous satisfait aujourd’hui de votre im-
plantation sur la zone d’activité ?
r Oui	 r Non
Quelles sont vos difficultés éventuelles ? 
(identification des gênes).	 Points forts de 
la zone, satisfaction et atouts :

Points faibles de la zone, insatisfaction, freins 
et gênes :

Points forts de la parcelle, satisfaction et atouts :

Points faibles de la parcelle, insatisfaction, 
freins, gênes :

Avez-vous un projet d’évolution ? (relocali-
sation, agrandissement, restructuration, ces-
sation, recrutement ou baisse des effectifs, 
etc…)
r Non	 r Oui
Si oui, précisez s’il engendre un besoin fon-
cier :

Quels sont les freins ou les atouts de la zone 
d’activités (et de la parcelle) pour ce projet ?
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Diagnostic étape 3  
exploitation des données 
et synthèse :   
Objectifs :   
l dresser le portrait de la Zone d’Activités (vocation, 
situation, historique, économie...), 

l caractériser les attentes et les projets des différents 
acteurs de la zone, 

l dégager les forces et faiblesses de la zone, oppor-
tunités et menaces (sous forme de tableau synthétique 
par exemple),  

l hiérarchiser les enjeux de la zone d’activités, 

l apprécier la qualité de la gestion et du management 
de la zone, 

l formuler des propositions et préconisations pour 
l’amélioration de la qualité environnementale et au 
cadre de vie de la zone,   

Composition du document :   
l introduction (contexte, objectifs du diagnostic, 
moyens...),  

l portrait de la zone d’activités (géographie, histo-
rique, vocation, surface, prix, situation économique, 
foncière...), 

l évaluation de la zone d’activités (vision par les ac-
teurs du territoire et les entreprises ; réseaux, voiries, 
paysage, gestion des déchets....), 

l synthèse sous forme de tableau (atouts, faiblesses, 
opportunités, menaces), 

l piste d’actions (proposition de fiches actions ou de 
préconisations), 

l conclusion (éléments clés, conditions de la réus-
site).    

Diagnostic : les thèmes à aborder par les maîtres 
d’ouvrages
Fonctionnement et circulation 
l Accessibilité et desserte du site 
l Circulation interne 
l Voirie 
l Stationnement VL/PL 
l Signalétique 
l Transports en commun 
l Autres moyens de déplacement 
l Éclairage 
l Sécurité  

Paysage et image de marque 
l Généralités 
l Qualité paysagère depuis les grands axes de circu-
lation 
l Qualité paysagère interne 
l Mobilier urbain, réseaux aériens 

l Bâtiments et architecture 
l Propreté du site 
l Espaces verts 
l Terrains et bâtiments en friche 
l Affichage et panneaux publicitaires 
l Cohérence urbaine (partie publique / partie privée)  

Gestion de l’eau et milieux naturels 
l Milieux naturels et zones humides 
l Zones inondables 
l Eaux souterraines 
l Gestion des eaux de surface 
l Approvisionnement en eaux 
l Réseau incendie 
l Assainissement 
l Qualité des sols   
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Gestion des déchets 
l Gestion des DIB, DIS, DTQD 
l Équipement collectif 
l Rôle de la collectivité  
Économie 
l Activités en cours, typologie des entreprises 
l Emplois sur le site 
l Projets en cours 
l Espaces disponibles
l Ressources financières engendrées par le site (TP, 
taxes foncières, ...) 
Gestion du site 
l Structure de gestion 
l Jeu d’acteurs et répartition des compétences sur le 
site 
l Budget affecté à l’entretien et à l’animation du site
l Actions déjà conduites 

l Historique du site  
Autres impacts environnementaux 
l Nuisances sonores et olfactives 
l Autres rejets dans l’air 
l Stockage et transport des matières dangereuses
l Énergies disponibles et consommations   
Services aux entreprises et au personnel 
l Point poste 
l Restauration collective 
l Médecine du travail 
l Maison des entreprises 
l Banque et commerces 
l Garde d’enfants 
l Formation 
l Salle de réunion 
l Autre

Charte de Développement Durable des Parcs d’activités
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Diagnostic étape 4  
proposition de fiches actions

Conditions de la réussite : 
l Concertation autour du Plan d’Action, (réunion d’in-
formation , commissions thématiques...), 

l Appropriation des enjeux et validation des préconi-
sations et des actions  avec tous les acteurs publics et 
privés du territoire.  

Outils contractualisables : 
La Charte : engagement mutuel des entreprises et de 
la collectivités (paysager, environnement, accueil...) 
(cf. Fiche outils N°8 : la Charte). 
l La démarche HQE( Haute Qualité Environne-
mentale) :  vise à diminuer l’impact des bâtiments sur 
l’environnement extérieur et créer un environnement 
intérieur sain.   

l Le Plan de Déplacements Inter Entreprises 
(PDE) : vise à améliorer l’accessibilité du site en privi-
légiant les modes de transports alternatifs (covoiturage, 
pistes cyclables, transports en commun, ...).  

Outils de management : 
l Démarche Iso 14 001 (cf. Fiche Outils n°6 : la 
norme Iso 14 001). 
l Démarche PALME (cf. Fiche Outils N°5 : PALME).
l Démarche AEU, l’Approche Environnementale 
de l’Urbanisme (ADEME) (cf. Fiche Outils N°4 : 
l’AEU). 
POUR EN SAVOIR PLUS VOUS POUVEZ 
CONSULTER...  
l Guide des bonnes pratiques : HQE. Partie 1. III. 
Bâtiments HQE et Bâtiments passifs. Partie 3. Fiche 
1. Exemple ZAC du Moulin des Toiles 
l Guide des bonnes pratiques : Partie 2. IV. Dépla-
cements et mobilité. Partie 3. Fiche 5. Exemple du 
Parc des industries Artois Flandre. Partie 3. Fiche 
10. Exemple de Savoie Technolac
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Fiche outils n°4
Management environnemental

L’AEU	

 

2
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La démarche aeu :  
approche environnementale 
de l’urbanisme 
Proposée par l’ADEME, l’Approche Environnemen-
tale sur l’Urbanisme (AEU)  constitue pour les collec-
tivités une démarche d’accompagnement des projets 
en matière d’environnement et d’énergie. Les objec-
tifs de l’AEU sont :   
l Contribuer au respect des exigences réglementaires 
en matière d’environnement,  
l Faciliter l’intégration des politiques environnemen-
tales dans le projet,   
l Concrétiser les principes d’une qualité urbaine du-
rable,  
l Contribuer à la qualité environnementale des pro-
jets urbains.  

Une démarche d’aide à la décision :  
L’AEU n’a cependant pas pour vocation de se substituer 
à la démarche de projet urbain portée par des équipes de 
professionnels ou à proposer des études aussi pointues 
que celles des bureaux d’études spécialisés. L’AEU n’est 
pas une étude d’impact sur l’environnement. Elle donne 
simplement un aperçu des impacts.  

Les principaux sujets traités :  
l Les choix énergétiques   
l L’environnement climatique   
l La gestion des déplacements   
l La gestion de l’eau   
l La gestion des déchets   
l L’environnement sonore   

Quatre objectifs :   
l Contribuer au respect des exigences réglementai-
res en matière d’environnement. Aujourd’hui, les col-
lectivités sont dans l’obligation de mettre en cohérence 
leurs actions urbaines avec les outils de planification en-

vironnementale : loi sur les déchets, loi sur l’eau, loi sur 
le bruit, loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie.   
l Faciliter l’intégration des politiques environne-
mentales dans le projet. L’AEU est l’occasion de 
rechercher la globalité et la cohérence dans un projet 
d’urbanisme. Or, ceci ne peut se faire que par l’articu-
lation permanente entre les choix d’aménagement et 
les objectifs environnementaux.   
l Concrétiser les principes d’une qualité urbaine 
durable. L’AEU prône l’identification de principaux 
enjeux environnementaux afin de fixer des objectifs 
opérationnels adaptés à la problématique urbaine 
concernée et au contexte local.   
l Contribuer à la qualité environnementale des 
projets urbains. L’AEU nécessite, lors de la mise en 
place de projets urbains, de bien identifier les marges 
de manœuvre et de faire un arbitrage cohérent entre 
l’amélioration de la gestion environnementale et les 
aspirations de développement.  

Les principaux projets concernés :   
l L’élaboration des documents d’urbanisme : concerne 
les SCOT ainsi que les PLU pour lesquels de nouvelles 
exigences sont fixées en matière d’environnement.   
l La mise en œuvre d’actions ou d’opérations d’amé-
nagement : telles que la réalisation de ZAC (Zone 
d’Aménagement Concerté), Lotissements, réaména-
gements de quartiers, aménagement d’espaces publics 
structurants, opération de renouvellement urbain... 
Ajoutons que cette démarche peut également concer-
ner des documents thématiques tels qu’un Plan de Dé-
placements Urbains, un Plan Local de l’Habitat...  

POUR EN SAVOIR PLUS, VOUS POUVEZ 
CONSULTER... 
l Guide des bonnes pratiques : Partie 3. Fiche 11. 
Exemple de la ZAC les Hauts de Montlouis 
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Fiche outils n°5
Management environnemental

La démarche Palme

 

Association Palme a été créée en 1997  
à l’occasion de la signature de la première 
charte PALME, celle du Syndival  
de Boulogne-sur-Mer, dans le but de :
l Promouvoir les territoires d’activités engagés sur la 
voie du développement durable.  

l Accompagner les adhérents dans la mise en place et 
la gestion de leur Système de Management Environ-
nemental (SME).  

l Être un espace convivial d’échange d’expériences, 
d’information et de formation.  

PALME est une démarche appliquée à un territoire 
d’activités qui rassemble des considérations économi-
ques, sociales et environnementales comme facteurs 
de développement durable.  

En matière d’aménagement, la démarche PALME in-
tègre des préoccupations d’ordre paysager, mais aussi 
de cohérence urbaine, de maîtrise de la circulation des 
personnes et des marchandises, de maîtrise des im-
pacts sur l’environnement, de préservation de la santé 
humaine, et de gestion des territoires.  

La démarche PALME engagée sur un territoire d’ac-
tivités nécessite une recherche de cohérence avec les 
besoins du territoire concerné et la mise en œuvre 
d’un processus de concertation entre tous les acteurs 
concernés. La concertation entre les différents acteurs 
du territoire et l’analyse multicritères de la démarche 
PALME, aboutit à la signature d’une charte.  

La mise en œuvre de la charte est définie par un plan 
d’actions. 

Le cas échéant, la démarche PALME facilite la mise 
en œuvre d’un Système de Management Environne-
mental pouvant conduire à la certification du gestion-
naire du territoire (norme ISO 14001).  

Mise en place da la  démarche palme :   
l Constitution d’un comité PALME.  

l Réalisation d’une étude de cohérence environne-
mentale,  économique, sociale sur le territoire d’ac-
tivités.  

l Concertation entre les acteurs concernés par le ter-
ritoire sur les engagements à prendre et les actions à 
réaliser en fonction des enjeux qu’aura fait ressortir 
l’étude de cohérence.  

l Élaboration d’un plan d’action constitutif de la 
charte.  

l Le cas échéant, mise en place du Système de Mana-
gement Environnemental.  

l Signature de la charte par l’ensemble des membres 
du comité PALME.  Réalisation du plan d’actions.  

l Le cas échéant, articulation avec le Système de Ma-
nagement Environnemental.  

l Audit en blanc du Système de Management Envi-
ronnemental.  

l Audit de certification ISO 14001 du Système de 
Management Environnemental par un organisme cer-
tificateur. 

l Audit périodique de suivi pour une mise en confor-
mité.  

Services aux adhérents :  
Centre de ressources :
l La veille juridique : l’actualité juridique sous la 
forme d’une communication trimestrielle. (Champs 
d’application concernés ; environnement - urbanisme 
- aménagement)  

l La revue de presse : un panorama du développe-
ment durable.  
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l La veille financière : un service d’information cen-
tré sur les aides financières disponibles.  

l PALME Info Réseau : la Newsletter du réseau 
PALME.  

l Le club d’auditeurs : la réalisation d’audits croisés 
entre adhérents certifiés ISO 14001, conformément 
aux exigences du Système de Management Environ-
nemental.  

l La mise en réseau : la mutualisation des expérien-
ces des adhérents, de leur savoir-faire, de leur savoir-
être.  

Centre de références :
l La démarche PALME : une méthodologie appli-
quée à un territoire d’activités pour prendre en compte 
la qualité environnementale et le développement du-
rable dans un objectif d’amélioration continue. 

l L’état des lieux des démarches engagées ou abou-
ties.  

l Des cabinets conseils et des bureaux d’études ré-
férencés pour accompagner la mise en place des dé-
marches de qualité environnementale ou de dévelop-
pement durable. 

Lieu d’échange :
l «Les jeudis PALME» : Le rendez-vous mensuel 
des adhérents.   

l www.palme.asso.fr : Le site internet et intranet de 
l’association. 

POUR EN SAVOIR PLUS VOUS POUVEZ 
CONSULTER...  
Contact :  
Siège social : 54 rue de la Jonquière 
75017 PARIS  
Siège administratif : Garromanche 
BP 39 62230 OUTREAU  
Tél : 03 21 80 40 20 Fax : 03 21 80 42 80  
Mail : association.palme@wanadoo.fr  
Guide des bonnes pratiques :   
Partie 3. Fiche 9. Exemple de l’Ecopark Hartberg 
en Autriche 
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Fiche outils n°6

La norme ISO 14001  
appliquée aux parcs d’activités

 

La norme ISO 14001 est un outil de mangement envi-
ronnemental qui permet à une organisation, de toute 
taille et de tout type, de maîtriser l’impact de ses ac-
tivités, produits et /ou services sur l’environnement 
dans un souci d’amélioration continue de ses perfor-
mances. Cette norme est une norme internationale, 
c’est-à-dire un référentiel reconnu par tous les pays, 
relative à la mise en place d’un système de manage-
ment environnemental (SME).  

Le Système de Management Environnemental (SME) 
désigne communément l’ensemble des moments et 
des procédés mis en œuvre dans le cadre d’une dé-
marche formelle, reposant sur la définition stricte des 
règles de procédure et d’organisation et visant à per-
mettre une amélioration constante des performances 
en place. 

La conformité à ces référentiels se traduit par la re-
mise d’un certificat de conformité par un organisme 
indépendant  accrédité. La portée de ce certificat pré-
cise la personne morale concernée, les activités, et les 
services, ainsi que la zone géographique concernée (le 
territoire couvert).  

Ce que cela implique dans le cadre 
d’une certification:  
l La définition du périmètre de certification : qui est 
certifié, pour quoi ? (les bureaux, les activités, la ges-
tion, l’équipement).  

l L’organisation de l’instance dirigeante : qui alloue 
les moyens (humains et financiers) nécessaires à la 
mise en œuvre et au suivi du système de management 
environnemental ?  

l Une évaluation et une hiérarchisation des impacts 
sur l’environnement des activités exercées : on réunit 

et on analyse les données existantes afin de se fixer 
des objectifs et cibles.  

l La définition d’une politique : il s’agit d’une décla-
ration d’intention dans laquelle l’organisme exprime 
sa volonté d’améliorer ses performances environne-
mentales.  

l La mise en place d’un programme de management 
environnemental va permettre d’atteindre les objectifs 
fixés.  

l La formation du personnel afin que le système 
fonctionne.  

l Le contrôle et l’autosurveillance des paramètres 
et impacts environnementaux, mise en place d’un ta-
bleau de bord adapté.  

l La mise en place d’une revue de direction : où «la 
direction de l’organisme» à son plus haut niveau passe 
en revue le système de management environnemental 
afin de s’assurer qu’il est toujours approprié, suffisant 
et efficace.  

Principales exigences de la norme ISO 
14001 2004   
Définir une politique  
environnementale (chapitre 4.2),  
C’est un document signé  
par la direction qui doit :   
l S’engager au respect de la réglementation,  

l S’engager dans l’amélioration continue des perfor-
mances environnementales de l’entreprise, 

l Etre diffusée à l’ensemble du personnel.  

Management environnemental
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Planification (chapitre 4.3) :  
l Identifier systématiquement les impacts environne-
mentaux de ses activités (chapitre 4.3.1),  

l Identifier les exigences légales et autres exigences 
(clients, groupe...) - (chapitre 4.3.2),  

l Définir des objectifs et cibles ainsi qu’un program-
me d’actions cohérent avec la politique et les impacts 
environnementaux  (chapitre 4.3.3 et 4.3.4).  

Mise en œuvre et fonctionnement  
(chapitre 4.4)  
l Définir les rôles, responsabilités et autorités (cha-
pitre 4.4.1),  

l Mettre en place des formations appropriées et sen-
sibiliser le personnel (chapitre 4.4.2),  

l Mettre en œuvre les procédures de communication 
internes et externes (chapitre 4.4.3),  

l Créer et mettre à jour une documentation décrivant 
les différents aspects du Système de Management de 
l’Environnement : politique, structure, responsabili-
tés, procédures (chapitre 4.4.4 et 4.4.5),  

l Identifier les opérations et activités qui sont as-
sociées aux aspects environnementaux significatifs 
identifiés en accord avec la politique, les objectifs, les 
cibles (chapitre 4.4.6).  

Contrôle et actions correctives  
(chapitre 4.5)  
l Établir et documenter des procédures documentées 
pour surveiller et mesurer régulièrement les princi-
pales caractéristiques des opérations et activités qui 
peuvent avoir un impact environnemental significatif 
(chapitre 4.5.1),  

l Mettre en œuvre des actions correctives ou pré-
ventives afin de corriger les non-conformités ou de 
supprimer les causes des non-conformités observées 
(chapitre 4.5.2),  

l Assurer l’existence et la gestion des enregistre-
ments  (chapitre 4.5.3),  

l Réaliser régulièrement des audits du Système de 
Management de l’Environnement par des auditeurs 
internes de manière à déterminer si l’organisation 
en place est conforme à ce qui a été prévu (chapitre 
4.5.4).  

Documentation du Système  
de Management Environnemental :  

Système documentaire : 
Un certain nombre de document est nécessaire pour 
constituer la documentation du Système de Manage-
ment environnemental. Les principaux éléments do-
cumentaires du Système de Management Environne-
mental sont : 

l Le manuel environnement,  

l Les enregistrements,  

l Les procédures, les formulaires.
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Engagement et politique environnementale

Revue de direction
Analyse environnementale :
exigences réglementaires ; aspects environ-
nementaux significatifs

Objectifs et cibles

Actions correctives 
et audit du SME

Planification

Mise en œuvre et fonctionnement : qui fait 
quoi, comment, quand et avec quels moyens ?

Amélioration continue

Schéma 1 : exigences de la norme ISO 14001  
dans une approche d’amélioration continue.

Schéma 3 : structure documentaire d’un SME

M.E.

Procédures 
du système

Autres procédures 
ou documents

Instructions de travail  
et modes opératoires

Enregistrements

Norme ISO 14001

Description de la politique et du système

Définition des principes organisationnels 
    du système (mise à disposition des formulaires)

Descriptifs des processus de l’organisme 
    et critères de références

Descriptions détaillées des activités 
    se rapportant au processus

Eléments servant à enregistrer les demandes 
   les documents des niveaux supérieurs.
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Procédures et exigences : 
Le tableau suivant énumère les procédures exigées 
par la norme ISO 14001 2004. De toutes les procédu-

res citées, les seules procédures obligatoirement écri-
tes et exigées par la norme sont celles concernant la 
maîtrise opérationnelle. 

Chapitres de la norme	 Intitulés
§ 4.3.1				    Identification des aspects environnementaux et détermination  
				    des impacts significatifs
§ 4.3.2				    Exigences légales et autres exigences
§ 4.4.2				    Sensibilisation du personnel. Formation du personnel (non exigée)
§ 4.4.3				    Communication interne. Traitement des demandes externes.  
				    Communication externe (non exigée)
§ 4.4.5				    Maitrise documentaire (manuel, procédure, instruction)
§ 4.4.6				    Maîtrise des opérations et activités (procédure liée à la maîtrise des activités 		
				    ayant un impact significatif)
§ 4.4.7				    Identification des risques et prévention-gestion des situations
§ 4.5.1				S    urveillance de la performance environnementale
§ 4.5.2				    Evaluation de la conformité aux exigences légales et autres exigences
§ 4.5.3				    Traitements des non-conformités, actions correctives et préventives
§ 4.5.4				    Maîtrise des enregistrements
§ 4.5.5				    Audit interne du SME
§ 4.6				    Conduite de la revue de direction (non exigée)			 
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Pour en savoir plus, vous pouvez consulter... 
Exemples de parcs d’activités certifiés 
ISO 14001 :  (Source :http://www.ecoparc.com)  

l Communauté d’agglomération du Douaisis-http://
www.douaisis-agglo.com   

l Communauté de communes du Pays de Santon-
http://www.cc-pays-santon.fr   

l Europôle Méditerranéen de l’Arbois-http://www.
europole-med-arbois.org   

l Mairie de Vesoul - Vesoul Technologia-http://www.
vesoul.fr/vesoul/capitale/cetifi.htm   

l Société d’équipement de la Touraine (SET)-http://
www.isoparc.fr   

l Société d’Equipement du Territoire de Belfort-
http://www.cg90.fr   

l Syndicat Mixte de la Plaine de l’Ain-http://www.
plainedelain.fr  

l Syndicat Mixte Rovaltain-http://www.rovaltain.com    

l Syndival-http://www.syndival.com   

l Sypartech - Savoie Technolac- http://www.savoie-
technolac.com   

l Zone Industrielle Artois-Flandres (SIZIAF)-http://
www.siziaf.com  

POUR EN SAVOIR PLUS VOUS POUVEZ 
CONSULTER...  
l Site de l’AFNOR. http://www.afnor.org . Asso-
ciation Française de Normalisation, 11, rue Francis 
de Pressensé 93571 La Plaine Saint-Denis Cedex  
l Guide des bonnes pratiques :  Partie 3. Fiche 6. 
Exemple de l’Aéropôle Méditerranéen de l’Arbois 
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Fiche outils n°7

EMAS : Éco Management  
& Audit Shème

 

Management environnemental

EMAS est le nom d’un processus, créé par le législa-
teur européen, pour un management environnemental 
appliqué aux entreprises et aux organisations publi-
ques ou privées. 

Il s’agit d’un outil de gestion qui vise à l’améliora-
tion continue des performances en matière d’envi-
ronnement. Par une démarche volontaire et transpa-
rente, l’organisme qui entend obtenir (et conserver) 
la certification EMAS s’implique dans un processus 
de progrès permanent, s’appuyant sur un inventai-
re initial, des procédures de pilotage et un système 
d’audits réguliers. Le principe est de se donner les 
moyens d’améliorer régulièrement ses résultats envi-
ronnementaux en matière d’activités, de produits et 
de services.  

Un règlement européen largement ouvert à tous : le 
règlement CE n° 761/2001 a été adopté par le Conseil 
Européen pour permettre la  participation volontaire 
de tous organismes et de tous secteurs à s’engager 
dans une démarche volontaire d’amélioration conti-
nue de leurs performances environnementales. 

Pour être simple, EMAS est un équivalent européen 
de la norme internationale ISO 14000 mais en allant 
beaucoup plus loin : chaque organisation, entreprise 
ou commune d’Europe peut essayer de répondre à des 
critères de qualité plus élevés en appliquant la démar-
che à son propre cas.   

EMAS, une certification européenne 
originale : 
Les points essentiels de l’EMAS et son originalité 
sont :  

l 1. le respect obligatoire de la réglementation envi-
ronnementale,  

l 2. les objectifs d’amélioration fixés et vérifiables,  

l 3. la vérification par une tierce partie liée à une 
autorité publique,  

l 4. la rédaction d’une déclaration environnemen-
tale.   

Le  Règlement Eco-Audit, approche nouvelle au sein 
de l’Union Européenne, a été créé pour encourager 
les entreprises de tous secteurs industriels et de tou-
tes tailles à s’engager dans une démarche volontaire 
d’amélioration continue de leur performance  envi-
ronnementale. 

 La méthode : 
Cette méthode se décline en 8 étapes : 

l 1. la définition d’une politique environnementale,  

l 2. la réalisation d’une analyse environnementale. 
Les entreprises doivent établir un bilan complet des 
impacts et des résultats obtenus dans un certain nom-
bre de domaines tels que ceux de l’eau, de l’air, du 
bruit, des déchets, des consommations d’énergie, 
etc..., 

l 3. l’élaboration d’un programme environnemental,  

l 4. la mise en place d’un système de management 
environnemental,  

l 5. la réalisation d’un audit environnemental,  

l 6. la rédaction de la déclaration environnementale,  

l 7. la vérification environnementale. Le vérificateur 
agréé examine la démarche et la déclaration environ-
nementale pour s’assurer du respect du règlement et 
valide l’enregistrement du site.  
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l 8. la déclaration est adressée à l’organisme com-
pétent pour l’enregistrement des sites, qui refuse ou 
donne son accord.  

Les objectifs : 
L’objectif du nouveau système communautaire de 
management environnemental et d’audit (EMAS) est 
de promouvoir l’amélioration des résultats environne-
mentaux des organisations de tous les secteurs par :  

l 1. L’établissement et la mise en œuvre par les or-
ganisations de systèmes de management environne-
mentaux ;  

l 2.  L’évaluation objective et périodique de ces sys-
tèmes ;  

l 3.  La formation et la participation active du per-
sonnel des organisations ;  

l 4.  L’information du public et des autres parties in-
téressées.   

Les exigences :  
Toute organisation qui souhaite participer au système 
doit : 

l 1. Adopter une politique environnementale définis-
sant les objectifs et les principes d’action de l’organi-
sation à l’égard de l’environnement;  

l 2. Effectuer une analyse environnementale de ses 
activités, produits et services exceptées les organisa-
tions qui ont déjà un système de management envi-
ronnemental certifié et reconnu;  

l 3. Mettre en œuvre un Système de Management 
Environnemental,  

l 4. Effectuer régulièrement un audit environnemen-
tal et faire une déclaration environnementale qui com-
prend: une description de l’organisation, ainsi que de 
ses activités, produits et services; la politique envi-
ronnementale et le système de management environ-
nemental de l’organisation; une description de ses im-
pacts environnementaux; des objectifs par rapport aux 
impacts; les résultats environnementaux de l’organi-
sation et la date de la déclaration. Cette déclaration 
doit être validée par un vérificateur environnemental 
dont le nom et le numéro doivent apparaître dans la 
déclaration;  

l 5. Enregistrer la déclaration validée auprès de l’or-
ganisme compétent de l’État membre;  

l 6. Mettre la déclaration à la disposition du public.   

Pour continuer à être enregistrée dans le cadre de 
l’EMAS, l’organisation doit : 

l 1. Faire vérifier les éléments requis pour l’enregis-
trement dans le cadre de l’EMAS sur une période ne 
dépassant pas les 36 mois et les informations conte-
nues dans la déclaration sur une période de 12 mois;  

l 2. Transmettre les mises à jour validées à l’organis-
me compétent et les mettre à disposition du public.  

POUR EN SAVOIR PLUS VOUS POUVEZ 
CONSULTER...  
Exemples de parcs d’activités et zones industrielles 
enregistrés EMAS :  
l Syndicat Mixte de la Plaine de l’Ain-http://www.
plainedelain.fr
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Fiche outils n°8

Charte qualité  
environnementale

 

Management environnemental

La charte : 
La charte est un outil de concertation,  de program-
mation et de communication entre différents acteurs, 
dont les objectifs sont :   

l À partir d’un audit partagé, d’enjeux identifiés et 
d’un plan d’action en réponse à ces enjeux, planifier 
un programme d’amélioration dont les responsabilités 
sont clairement précisées,  

l Signer les engagements de chacun, entreprises et 
collectivités,   

l Evaluer le processus d’amélioration.  

A chaque zone d’activités industrielles 
sa charte qualité environnementale :  
l Mise en place dans le cadre d’une procédure de re-
qualification,  

l Mise en place dans le cadre d’une procédure de 
création de ZAC.  

Plusieurs phases :  
l Mise en place d’un Comité de Pilotage représentatif 
de tous les acteurs, concernés : collectivités territoria-
les (commune concernée, Conseil Régional),  services 
de l’Etat, entreprises, représentants des usagers, des 
riverains, des entreprises,  

l Choix d’un bureau d’étude comprenant une équipe 
pluri disciplinaire (urbaniste, environnementaliste, 
paysagiste, économiste, bureau VRD) pour accompa-
gner la démarche,  

l Analyse environnementale de l’urbanisme ou dia-
gnostic urbain et environnemental complété par un  
diagnostic économique et social,  

l Diagnostic des entreprises,  

l Définition des enjeux et propositions de scenarii,  

l Définition d’un plan d’actions et d’un programme,  

l Contractualisation de la charte ; signature de la 
charte entre tous les acteurs.  

Le plan d’action comprend  
des actions :  
l D’aménagement,  

l D’accompagnement de projet urbain,  

l De gestion,   

l D’accompagnement des entreprises : contrat d’ob-
jectifs, actions collectives, services aux salariés et aux 
entreprises, ...,  

l De communication et de promotion,  

l D’évaluation et de suivi : définition des indica-
teurs. 

POUR EN SAVOIR PLUS VOUS POUVEZ 
CONSULTER... Exemples : 
l Charte Qualité Environnementale Seine Amont, 
Charte Savoie Technolac Savoie Technolac- http://
www.savoie-technolac.com
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Fiche outils n°9

Évaluation 
Tableau de bord

 

Management environnemental

Organisation du tableau de bord 
Le Tableau de Bord comporte :  

l Un volet relatif à la zone industrielle,  

l Un volet relatif aux entreprises (données fournies 
par chaque entreprise).  

Chaque volet comporte des indicateurs relatifs aux 
domaines suivants :  

l descripteurs généraux et économiques,   

l bruit,  

l management environnemental,  

l déchets,  

l consommation en eau,  

l circulation,  

l effluents,  

l eaux pluviales,  

l milieu naturel et paysage,  

l risque,  

l énergie,  

l air.  

Le volet relatif à la zone industrielle comporte des in-
dicateurs moyens qui peuvent constituer des bases de 
comparaison pour les entreprises d’un même secteur 
d’activités ou entre les zones. Ceux-ci sont définis à 
l’aide des indicateurs donnés par les entreprises ou 
d’indicateurs de niveau régional ou national.  

Les indicateurs et descripteurs :  
L’information utilisée pour évaluer les performances 
environnementales est traitée et condensée sous forme 

d’indicateurs, eux-mêmes organisés selon le modèle 
«pressions- état- réponses» développé initialement 
par l’OCDE et repris aujourd’hui par de nombreuses 
organisations (l’Ifen notamment). 

Ce modèle est basé sur les relations de cause à effet 
existant entre les pressions que l’homme exerce sur 
l’environnement, les changements de l’état de l’en-
vironnement qui en résultent et les actions politiques, 
économiques ou techniques qui y sont apportées en 
réponse :    

l Les indicateurs de pression décrivent les activités 
ayant un impact négatif sur l’environnement : les na-
ture et concentration de métaux lourds déversés dans 
une rivière par exemple.  

L’évaluation de la performance se fait lorsqu’un ob-
jectif de réduction d’une pression donnée a été claire-
ment défini.    

l Les indicateurs d’état décrivent la qualité de l’en-
vironnement connue par l’observation, la mesure de 
la qualité et la quantité des ressources naturelles ; par 
exemple l’évaluation de la qualité de l’eau à travers la 
mesure des concentrations en métaux lourds. 

Un indicateur d’état devient indicateur de performan-
ce lorsqu’il est associé à un objectif, qui correspond 
en générale aux différentes normes de qualité des 
milieux récepteurs (grille de qualité des agences de 
l’eau, normes pour la qualité de l’air...). 
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l Les indicateurs de réponse décrivent les efforts 
réalisés par la société ou certains de ses éléments pour 
réduire ou prévenir la dégradation de l’environnement ; 
par exemple les investissements réalisés par les indus-
triels pour réduire les rejets de métaux lourds. Leur 
construction est cependant plus délicate. Il est en effet 
plus difficile (dans certains cas) de les quantifier et de 
leur assigner un objectif chiffré.  

l Les descripteurs sont en quelque sorte des indi-
cateurs sans objectif. Ils peuvent permettre soit de 
construire les indicateurs soit d’aider à leur compré-
hension et leur interprétation.  

Fonctionnement  
Les données intégrées dans le Tableau de Bord sont 
centralisées et transmises par les entreprises ou les 
différents acteurs qui les collectent.   

l Le volet entreprise est rempli à partir des données 
fournies par l’entreprise sur la base d’un question-
naire simplifié qui lui est transmis. Ces données sont 
confidentielles (sauf autorisation de l’entreprise).  

l Le volet zone d’activités industrielles est rempli 
sur la base des données du volet entreprises : des va-
leurs moyennes ou cumulées sont calculées permettant 
à l’entreprise de comparer ses résultats. Des données 
propres à la zone d’activités  (espaces verts, circula-
tion...) sont également collectées, lors des études de 
requalification ou de création.   

NB : Seul le Tableau de Bord de la zone d’activités 
est diffusé auprès de l’ensemble des entreprises de la 
ville concernée. Il est disponible pour l’ensemble des 
acteurs locaux. 

Le Tableau de Bord est actualisé chaque année.  
Le Tableau de Bord proposé pourra être amélioré, 
complété, au cours du processus d’amélioration. Il 
s’agira notamment de définir : 

l L’origine possible des données (qui fournit l’indi-
cateur), 

l Leur disponibilité, 

l La fréquence à laquelle il est nécessaire de réactua-
liser chaque indicateur.  

Descripteurs et indicateurs du Tableau de Bord 
Chapitre I : Généralités 
Thèmes			   Descripteurs
Occupation du site		  Superficie et nombre de parcelles disponibles. Evolution de l’occupation du site

Aspects économiques		  Chiffre d’affaires - nombre d’emplois. Taxe professionnelle

Management environnemental	 % d’entreprise ayant un responsable environnement. Nombre d’entreprises  
				    certifiées EMAS ou ISO 14000. Services  
				    environnementaux proposés sur le site.  
				    Nombre de plaintes.

    Pressions				État					         Réponses
				    Informations
Activités humaines	 Pressions	 État de l’environnement	 Informations	 Agents économiques 
Énergie, transports			   et des ressources				    et environnementaux 
industrie, agriculture,	 Ressources	 Air, eaux, sols, ressources	 Réponses	 Administrations, 
autres					     vivantes					     ménages, entreprises,  
											           International

				    Réponses de la société (décisions, actions)
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Chapitre 2 : Consommation d’eau 
Thèmes			   Indicateurs de pression	 Indicateurs économiques
Répartition des volumes	 Consommations moyennes,  
par entreprise			   minimum et maximum

Répartition des volumes	 Consommation totale par source	 Prix de l’eau, coût total de la 
par source d’alimentation	 d’alimentation				    consommation et redevance ressource

Quota de consommation	 Conformité au quota de consommation  
				    dépassement cumulé sur le site

Chapitre 3 : Eaux usées 
Thèmes		  Indicateurs 		  Indicateurs 		  Indicateurs  
			de    pression		de   réponse		  économiques
Rejets			   Répartition des volumes 
			   de rejets par entreprise

Devenir des effluents	 Répartition des volumes 
bruts			   d’effluents par mode de rejet

Qualité des rejets	 Conformité aux prescriptions 
			   réglementaires

Épuration		  Taux de conformité		  Equipement en STEP.  
			   des effluents traités		  industrielles Capacité de la 
							S       TEP urbaine et mobilisation	

Pré-traitement et					     Nombre d’entreprises ayant	 Investissements 
technologies propres					     mis en place un pré-traitement 
							       des eaux usées. Évolution 
							       de la mise en place de 
							       technologies propres

Chapitre 4 : Eaux pluviales 
Thèmes		descripteurs   		  Indicateurs 		  Indicateurs  
							de        pression		de   réponse	
Imperméabilisation	 Répartition des surfaces 
du site			   imperméables et coefficient 
			   d’imperméabilisation

Qualité des rejets					     Taux de conformité  
							       aux objectifs. Conformité 
							       des rejets

Précipitations		  Précipitations locales 

Bassins de rétention					     Côte du bassin de rétention	 Entretien du bassin
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Chapitre 5 : air 
Thèmes		  Indicateurs d’état		  Indicateurs de pression
Taxe parafiscale sur						      Nombre d’entreprises assujetties à la tppa 
la pollution de l’air						      Emissions de ces entreprises

Qualité des émissions						      Conformité des émissions. 
à l’atmosphère							       Dépassement du seuil d’alerte

Surveillance de 	 Évolution des concentrations 
la qualité de l’air	 des paramètres contrôlés

Chapitre 6 : transports 
Thèmes		  Descripteurs	 Indicateurs	 Indicateurs  
						de       pression	de  réponse
Trafic sur le site				    Nombre et répartition 
						      des véhicules 
						      fréquentant le site

Encombrements	 Nombre, lieu, 
			   caractérisation

Modes de transports							       Répartition des modes de transports 
									         uutilisés

Chapitre 7 : Déchets Industriels Banals 
Thèmes	 Indicateurs		  Indicateurs 		  Indicateurs 
		de   pression		de   réponse		  économiques
Production	 Répartition des DIB produits

Tri						      Nombres d’entreprises ayant 
						      mis en place un tri.  
						      Taux de captage

Traitements					     Répartition des DIB par mode 
						      de traitement et de valorisation

Services									S         ervices mis en place sur le site

Coût										          Coûts moyen de la gestion  
										          des DIB
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Chapitre 8 : Déchets Industriels spéciaux 
Thèmes	 Indicateurs		  Indicateurs 		  Indicateurs 
		de   pression		de   réponse		  économiques
Production	 Quantité de DIS produits 
		  par nature

Traitements					     Répartition des DIS par mode 
						      de traitement

Coûts										          Coûts moyens de la gestion 
										          des DIB

Chapitre 9 : paysages et milieu naturel 
Thèmes			   Indicateurs d’état
Paysages			   Superficie d’espaces verts. Nombre d’arbres  
				    et d’arbustes plantés. Linéaire de haies.

Milieu naturel			   Nombre d’espèces végétales

Chapitre 10 : Energie 
Thèmes		  Indicateurs		  Indicateurs 		  Indicateurs 
			de    pression		de   réponse		  économiques
Consommation		 Consommations des 						      Coûts des différentes 
			   différentes énergies						      consommations

Récupération						      Entreprises ayant mis en place 
d’énergie						      une récupération énergie

Chapitre 11 : Risques 
Thèmes		  DESCRIPTEURS		  Indicateurs 		  Indicateurs 
			    				de     PRESSION		  DE RÉPONSE
Installations						      ICPE soumises à autorisation 
dangereuses						      et déclaration.  
							       Installations SEVESO

Prévention										          Mise en place de plan 
											           de prévention des risques

Accidents		  Accidents ayant eu un impact 
			   environnemental 
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Fiche outils n°10

ou mises en place dans le cadre  
de l’animation du parc d’activités

 

Exemples d’actions conduites

l Mise en place d’une signalétique de parc d’activités 
puis gestion de la réactualisation  

l Gestion ou surveillance des espaces verts et aména-
gements paysagers  

l Gestion ou surveillance du nettoyage des voies et 
des parties communes   

l Surveillance et fonctionnement des réseaux et des 
ouvrages   

l Contrôle et entretien des dispositifs de gestion des 
eaux pluviales.  

l Surveillance des pollutions  

l Prestation de contrôle de la qualité environnemen-
tale des entreprises.  

l Lutte contre tous les types de dégradation  

l Organisation de la gestion commune des déchets 
recyclables (DIB, DIS, DTQD)   

l Écoute et information des riverains du parc d’ac-
tivités  

l Lettre d’information du parc d’activités  

l Animation du parc, club de réflexion et de travail, 
actions de communication type «Trophée des Lea-
ders»...  

l Information sur les financements existants, aide à la 
recherche de financements.  

l Formation, sensibilisation, veille réglementaire et  
technologique, information.  

l Création d’un site internet  

l Mise en place d’un gardiennage commun  

l Contrôle d’accès  

l Gestion des services généraux (accueil, standard, 
réception, courrier, ...)  

l Accueil d’entreprises  

l Plate-forme de réflexion sur de nouveaux services  

Les outils de l’accueil 
l Réalisation d’un livret d’accueil.  

l Présence d’un interlocuteur unique qui aidera le 
chef d’entreprise dans ses démarches : l’animateur du 
site.  

l Analyse du projet d’implantation par le « comité 
d’accueil ».  

l Mise à disposition d’un état des lieux environne-
mental du parc et de statistiques (qui permettra d’éla-
borer le volet état des lieux de l’étude d’impact).  

l Mise à disposition d’une liste de prestataires et de 
professionnels.  

l Réunion du comité d’accueil avec le chef d’entre-
prise et ses maîtres d’œuvre pour présenter les princi-
pes de conception du parc d’activités et des préroga-
tives à respecter en matière d’urbanisme, de paysage, 
d’architecture et d’environnement.  

l Avis sur le projet de permis de construire.  

l Mise à disposition de locaux temporaires.  

l ... 
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